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 NOTRE DOSSIER : 14-1256  

 CENTRE COMMUNAUTAIRE JURIDIQUE :   

 BUREAU D’AIDE JURIDIQUE :   

 DOSSIER(S) DE CE BUREAU : 71402419-01C  

 DATE : 26 MARS 2015  
    
 
 
[1] La demanderesse demande la révision d’une décision de la directrice générale qui a 
déterminé qu’elle était admissible financièrement à l’aide juridique moyennant le versement d’une 
contribution de 400 $ conformément à l’article 4.2 de la Loi sur l’aide juridique et sur la prestation 
de certains autres services juridiques, ci-après « la loi », et de l’article 23 du Règlement sur l’aide 
juridique, ci-après « le règlement ». 
 
[2] La demanderesse a demandé et obtenu l’aide juridique le 10 novembre 2014 pour être 
représentée en défense dans le cadre d’une requête en changement de garde et en modification 
de pension alimentaire devant la Cour supérieure, cette aide était conditionnelle au versement 
d’une contribution maximale de 400 $. Le même jour, la demanderesse a fait une autre demande 
d’aide juridique pour être représentée en défense devant la Cour du Québec, Chambre de la 
jeunesse. 

 
[3] Le Comité a entendu les explications de la procureure de la demanderesse lors d’une 
audience tenue par voie de conférence téléphonique le 26 mars 2015. 
 
[4] La preuve au dossier révèle que la situation familiale de la demanderesse est celle d’un 
adulte et de deux enfants. Pour l’année 2014, le revenu de la demanderesse s’élève à 26 364 $.  
La demanderesse est donc financièrement admissible à l’aide juridique moyennant le versement 
d’une contribution maximale de 400 $. La directrice générale a estimé qu’il n’y avait pas « même 
affaire » parce que les dossiers sont présentés devant deux instances différentes, qu’ils ne visent 
pas les mêmes conclusions et qu’au surplus, le dossier de la Cour du Québec, Chambre de la 
jeunesse concerne un des enfants de la demanderesse alors que la requête en changement de 
garde à la Cour supérieure concerne les deux enfants de la demanderesse.  
 
[5] Au soutien de sa demande de révision, la demanderesse allègue qu’elle ne devrait pas avoir 
à payer une nouvelle fois une contribution de 400 $ parce que la présente affaire est la même que 
celle devant la Cour du Québec.  

 
[6] Le Comité estime qu’il s’agit de la même affaire que le dossier de la Cour du Québec, 
Chambre de la jeunesse. En effet, la présente affaire répond aux critères de « même  affaire » telle 
que définie à l’article 66, al. 3 de la loi parce que le fait créateur de droit dans le présent dossier est 
de même nature ou de même source que le dossier de la Cour du Québec, Chambre de la 
jeunesse. En effet, l’ex-conjoint de la demanderesse demande, d’une part, à la Cour supérieure la 
garde partagée de son fils à la fin de son hébergement demandé par le Directeur de la protection 
de la jeunesse et, d’autre part, l’annulation de la pension alimentaire qu’il paie à la demanderesse 
pour son fils parce que celui-ci ne vit plus avec sa mère. Le fait qu’un seul enfant soit visé par la 
procédure devant la Cour du Québec n’empêche pas qu’il peut y avoir « même affaire ». Il n’y a 
donc pas lieu de réclamer le volet contributif de 400 $ dans ce dossier.  

 
[7] CONSIDÉRANT que l’article 66, al. 3 de la loi prévoit que « lorsqu’un bénéficiaire a été 
déclaré financièrement admissible moyennant une contribution, la délivrance ultérieure dans la 
même affaire d’une ou plusieurs attestations d’admissibilité à ce même bénéficiaire n’entraîne pas 
pour le bénéficiaire l’obligation de verser à nouveau une contribution »; 
 
[8] CONSIDÉRANT cependant que la présente affaire répond aux critères de « même affaire » 
tel que défini par l’article 66, al. 3 de la loi; 
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[9] CONSIDÉRANT que la demanderesse n’a pas à payer la contribution de 400 $ pour ce 
dossier; 

 
POUR CES MOTIFS, le Comité accueille la demande de révision, infirme la décision de la 
directrice générale et déclare que la demanderesse n’a pas à payer la contribution de 400 $. 
 
 
 
 
 
 
 
Me PIERRE PAUL BOUCHER 
 

 Me MANON CROTEAU  Me  JOSÉE FERRARI 

 


